
C H A P I T R E 1 0 1

Loi amendant la charte de la ville de
Laval Ouest

[Sanctionnée le 30 janvier 1953]

ATTENDU que la ville de Laval Ouest
a, par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la ville et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 22 George V,
chapitre 120, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La ville est autorisée à organiser et
exploiter un service de transport dans les
limites de son territoire; cependant les
autobus faisant ce service pourront se
rendre dans la direction ouest jusqu'à la
gare du Canadien National, à Laval-sur-
le-Lac, dans la direction est jusqu'à l'en-
droit actuellement appelé Hauterive, dans
la paroisse de Sainte-Rose Ouest, et dans
la direction nord jusqu'aux limites de la
paroisse de Saint-Éustache, en traversant
le pont Arthur Sauvé.

La ville est autorisée à établir un tarif
approuvé par la Régie des transports de
Québec et, à cette fin, elle est autorisée à
emprunter une somme n'excédant pas
vingt mille dollars.

Cet emprunt ne sera pas soumis à l'ap-
probation des électeurs mais devra être
approuvé par le ministre des affai-
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res municipales et par la Commission
municipale de Québec.

Les revenus de cette exploitation de-
vront être appliqués exclusivement au
coût de tel service, à l'amortissement de
la dette et au paiement des intérêts.

2 . La Loi des cités et villes, (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville de Laval Ouest, en ajoutant
après l'article 428, le suivant:

" 4 2 8 a . Le conseil peut faire un règle-
ment, pour décréter que les enfants âgés de
moins de quinze ans, non accompagnés
d'une personne responsable, devront réin-
tégrer leur domicile à une certaine heure le
soir, pourvu que cette heure ne soit pas
plus tôt que neuf heures, et pour pourvoir
à une pénalité n'excédant pas un dollars
après la deuxième offense, et à défaut de
paiement, à la détention d'une heure au
poste de police, dans le cas d'infractions
aux règlements qui seront édictés à ce sujet
par la ville. Ladite pénalité sera im-
posée à la personne ayant charge légale
de l'enfant."

3 . Nonobstant toute loi à ce contraire,
le conseil peut décréter par règlement, la
nomination d'un directeur des services
relevant directement du conseil, et dont
les fonctions seront de faire exécuter les
ordres du conseil; il aura sous sa surveil-
lance tous les employés de la ville. Les
devoirs et les pouvoirs du directeur des
services sont les suivants:

a) Prendre connaissance de la corres-
pondance et des communications adressées
à la municipalité, et voir à ce qu'elles
soient prcmptement traitées par les offi-
ciers;

b) Examiner et signer, si elles sont
exactes, les listes de paie hebdomadaires
ou mensuelles, et en faire rapport respec-
tivement aux comités en charge des divers
départements et au conseil;

c) Examiner les comptes dont le paie-
ment est réclamé de la municipalité, et
s'ils sont exacts, les initialer après leur
vérification par le trésorier, et en faire
rapport au conseil pour paiement;
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d) Préparer, avec les officiers en chef
des départements, pour chaque assemblée
mensuelle du conseil, un rapport complet
des travaux exécutés durant le mois pré-
cédent avec les suggestions qu'il croit
utile de proposer pour les travaux du mois
suivant;

e) Examiner les ordres ou réquisitions
pour achat de fournitures, les certifier
s'ils sont exacts et conformes aux déci-
sions ou ordonnances du conseil, et en
faire rapport au conseil et au comité qui
en a le contrôle;

f) Préparer, avec les officiers en chef
des départements, les estimations annuel-
les et en faire rapport au conseil et à
chacun des comités;

g) Préparer, avec l'officier en chef de
chaque département ou l'officier chargé
d'un service dans l'administration, les
plans et devis des travaux qui doivent
être donnés à l'entreprise, les soumettre au
conseil pour approbation, rédiger les avis
pour demande de soumissions et les faire
publier par le greffier;

h) Ouvrir, en présence des membres du
conseil réunis en assemblée, les soumis-
sions reçues pour les travaux à l'entre-
prise, et recommander celle des soumis-
sions qu'il croit devoir être acceptée par
le conseil;

i) Étudier les projets de règlements, y
compris les règlements qui décrètent un
emprunt, et faire part au conseil de ses
observations et de ses suggestions sur les
dispositions que ces projets de règlements
ont pour but d'édicter;

j) Aviser le conseil sur les mesures à
prendre pour exécuter les règlements et
les faire observer;

k) Voir à ce que les sommes d'argent
votées par le conseil soient employées aux
fins pour lesquelles elles ont été votées;

l) Examiner les plaintes et les réclama-
tions contre la municipalité, et faire
rapport de son opinion au conseil ainsi
qu'au comité chargé de leur examen;

m) Étudier les besoins et tout ce qui
peut être dans l'intérêt de la municipalité:
suggérer les mesures qu'il convient de
prendre pour administrer avec efficacité
et économie, et pour promouvoir le pro-
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grès de la municipalité et le bien-être des
citoyens;

n) Convoquer une commission en séan-
ce spéciale lorsqu'il le juge nécessaire,
après avoir conféré avec le maire;

o) Assister aux séances du conseil et des
commissions et, avec la permission du
maire ou du président, donner son avis et
présenter les observations et les sugges-
tions qu'il juge opportunes sur les ques-
tions en délibération, mais sans avoir le
droit de voter.

4 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Laval
Ouest, en ajoutant après le paragraphe
6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer et limiter le
nombre des restaurants ambulants ou en
interdire l'exploitation dans les limites de
la ville, et pour annuler leur permis en
tout temps. Néanmoins, au cas d'annu-
lation, la ville devra faire remise d'une
partie du coût de la licence correspondant
à la période restant à courir en vertu de ce
permis;".

5 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Laval
Ouest, en ajoutant après le paragraphe
9°, le suivant:

"9°a Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité; pour impo-
ser une taxe ou licence aux postes de taxis
et déterminer le nombre de taxis qui
peuvent y stationner; pour défendre
qu'ils se tiennent ailleurs qu'aux postes
autorisés; pour refuser une licence ou un
permis pour l'exploitation d'un poste de
taxis, ou la conduite d'un taxi, à toute
personne qui se serait rendue coupable
d'un acte criminel pour lequel elle aurait
été condamnée, durant les trois ans suivant
telle condamnation; pour déterminer, dans
la municipalité, les endroits où les rouliers
publics, faisant le transport de voyageurs,
pourront arrêter ou stationner;".

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Laval Ouest, en y
ajoutant après l'article 484, les suivants:
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" 4 8 4 a . Sujet à l'approbation préala-
ble de la Commission municipale de Qué-
bec, et dans le but de mettre à la disposi-
tion du conseil les deniers dont il peut
avoir besoin pour faire face aux dépenses
imprévues de la ville durant l'exercice,
en attendant la rentrée des fonds prove-
nant des taxes, licences ou autres sources
de revenu, ou pour défrayer le coût de
certains travaux d'utilité publique qui
ne sont pas de simple entretien, ou de
certains achats qui ne sont pas d'usage
courant, la somme en jeu ne justifiant pas
un emprunt à long terme, le conseil peut
établir par règlement un fonds connu sous
le titre de "fonds de roulement".

" 4 8 4 b . Le capital de ce fonds est
limité à vingt mille dollars et il est cons-
titué au début par le produit d'un emprunt
de ce montant que la ville est autorisée à
faire, en se conformant aux formalités
exigées par la loi relative aux règlements
d'emprunt, sans être tenue toutefois
d'obtenir l'approbation des électeurs muni-
cipaux propriétaires d'immeubles imposa-
bles. Le remboursement de cet emprunt
initial s'effectuera durant une période
n'excédant pas quinze années.

" 4 8 4 c . Le conseil peut, par résolu-
tion dûment approuvée par la Commis-
sion municipale de Québec, emprunter de
ce fonds de roulement les deniers dont il
peut avoir besoin, exclusivement pour les
fins mentionnées à l'article 484a. Le rem-
boursement des emprunts à même ce
fonds s'effectuera dans un délai de cinq
années au plus, le mode de rembour-
sement étant indiqué dans la résolution
autorisant l'emprunt. Si les revenus de la
ville ne suffisent pas audit remboursement,
une taxe spéciale sera imposée à cet effet,
conformément aux dispositions de la loi.

" 4 8 4 d . Pour le maintenir au chiffre
fixé, le conseil peut transférer audit fonds
de roulement les arrérages de taxes, ré-
clamations et autres revenus de la ville,
à l'expiration de chaque année, et lors
de leur perception, le secrétaire est tenu
de les inscrire au compte du fonds de
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roulement. Les deniers ainsi reçus peu-
vent être convertis en obligations du
Canada ou de la province de Québec, et ces
obligations constituent l'actif du fonds de
roulement que le conseil peut donner en
garantie de tout emprunt subséquemment
effectué pour les fins de l'article 484a.

" 4 8 4 e . Les intérêts de ce fonds de
roulement constituent des recettes ordi-
naires."

7. L'article 10 de la loi 11 George VI,
chapitre 105, remplacé par l'article 3 de
la loi 12 George VI, chapitre 77 est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 1 0 . Le conseil de la ville de Laval
Ouest est spécialement autorisé à édicter
des règlements pour réserver à l'usage
exclusif des résidents de la ville de La-
val Ouest les terrains suivants, qui sont
la propriété de la ville de Laval Ouest
en vertu d'un acte de cession fait par
l'Association des propriétaires de Plage
Laval, Incorporée, le 19 novembre 1930,
devant Me Achille Chaurette, notaire,
à savoir, un terrain connu et désigné
comme étant une partie du lot numéro
173 des plan et livre de renvoi officiels de
la paroisse de Sainte-Rose ouest, d'une
longueur de 800 pieds entre la ligne nord-
ouest de la 23è Avenue et la ligne nord-
est de la 22è Avenue et borné par ailleurs
par la rue La Riviera et la rivière des
Mille-Isles; [le territoire borné à l'est par
les limites est de la ville de Laval Ouest,
à l'ouest par les limites actuelles de la
plage plus haut décrite, au nord par la
rivière des Mille-Isle, et au sud par la rue
La Riviera]; et les terrains connus et
désignés comme étant les lots numéro 111
et numéro 120 après subdivision du lot
originaire numéro 189 et le lot numéro
24 de la subdivision du lot originaire
numéro 190 des plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Sainte-Rose
ouest [que la ville nonobstant toutes con-
ditions ou dispositions dans les actes de
cession ci-dessus mentionnés, peut vendre,
ou les échanger pour d'autres terrains de-
vant servir aux mêmes fins, suivant résolu-
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tion de son conseil; et aussi le terrain con-
nu et désigné comme étant cette partie du
lot numéro 187 des plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Sainte-Rose
ouest, mesurant 600 pieds entre la ligne
nord du boulevard Filion et la ligne sud
du boulevard King, et borné par ailleurs
par la rue La Riviera et la rivière des
Mille-Isles, dont l'usage est attribué à la
ville de Laval Ouest en vertu d'un bail
authentique, dûment renouvelé et encore
en vigueur, passé devant Me Édouard
Biron, notaire, le 27 décembre 1932, par
l'honorable ministre des terres et forêts,
lequel bail, par un arrêté ministériel du
24 janvier 1935, a été transporté à la
ville de Laval Ouest".

8 . Nonobstant toute loi à ce contraire,
la ville de Laval Ouest est autorisée à dé-
créter par règlement, l'établissement dans
les limites de la municipalité, de terrains
de jeux et de courts de tennis sur les ter-
rains dont elle est actuellement proprié-
taire; elle est également autorisée à acqué-
rir d'autres terrains aux mêmes fins.

9 . Nonobstant toute loi à ce contraire,
la ville de Laval Ouest est autorisée à inter-
dire par règlement la vente des liqueurs
alcooliques, de la bière et des vins sur les
plages situées dans les limites de sa muni-
cipalité, et ce dans un rayon de trois cents
cinquante pieds de la rue "La Riviera".

Ce règlement, une fois adopté, ne
pourra être amendé ou rescindé sans
avoir obtenu au préalable le consentement
de la majorité des propriétaires de la ville.

1 0 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, la ville est autorisée à décréter par
règlement que le terrain connu et désigné
comme étant les lots 200, 201, 202, 203,
204, 205, 229, 232 et 233 de la subdivision
du lot originaire numéro 187 des plan et
livre de renvoi officiels de la paroisse de
Sainte-Rose ouest, soit commercialisé.

1 1 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, la ville est autorisée à contracter
par règlement, un emprunt n'excédant
pas trente cinq mille dollars à un taux
d'intérêt n'excédant pas cinq pour cent.
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Ledit règlement devra être approuvé par
le ministre des affaires municipales et par
la Commission municipale de Québec; il
ne sera pas nécessaire de le soumettre à
l'approbation des électeurs municipaux.

Cet emprunt devra être employé comme
suit: vingt mille dollars pour l'établisse-
ment de terrains de jeux et de courts de
tennis; dix mille dollars pour compléter
l'aménagement de la salle dite "Chalet du
Club", propriété de la ville, située bou-
levard Filion, afin de la rendre habitable
pour la saison d'hiver; et cinq mille dol-
lars pour la construction d'une bâtisse,
que la ville pourra louer à son bénéfice,
sur les lots 200, 201, 202, 203, 204, 205,
229, 232 et 233 de la subdivision du lot
originaire numéro 187 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Sainte-
Rose ouest.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction. '
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